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	Dispositions relatives aux aires protégées

	211-6
	Les aires protégées sont placées sous le contrôle de la province Sud.
Leur aménagement et leur gestion peuvent être confiés par délibération de l’assemblée de province à un établissement public, un groupement d’intérêt public, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 ayant pour objet statutaire la protection de l’environnement, une fondation, un ou plusieurs propriétaires des terrains inclus dans une aire protégée, regroupés en association, une collectivité ou un groupement de collectivités ou à un syndicat mixte au sens de l'article 54  de la loi organique modifiée n°99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie.

	Les aires protégées sont placées sous le contrôle de la province Sud.
Leur aménagement et leur gestion peuvent être confiés par délibération de l’assemblée de province à un établissement public, un groupement d’intérêt public, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 ayant pour objet statutaire la protection de l’environnement, une fondation, un ou plusieurs propriétaires des terrains inclus dans une aire protégée, regroupés en association, une collectivité ou un groupement de collectivités, une société anonyme d’économie mixte ou à un syndicat mixte au sens de l'article 54  de la loi organique modifiée n°99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie.
La responsabilité civile ou administrative des propriétaires de terrains, de la commune, de la province ou de l’organe de gestion de l’aire protégée à l’occasion de la circulation des piétons ou de la pratique d’activités de loisirs, est appréciée au regard des risques inhérents à la circulation dans les espaces naturels ayant fait l’objet d’aménagements limités dans le but de conservation des milieux, et compte tenu des mesures d’information prises, dans le cadre de la police de la circulation, par les autorités chargées d’assurer la sécurité publique.


	211-11
	Dans le cadre exclusif d’activités compatibles avec les objectifs de gestion précités, la réserve naturelle est accessible au public et des aménagements légers peuvent y être réalisés aux fins d’éducation et de sensibilisation sur les espèces et les habitats.

I.- Sont interdits sur toute l'étendue d’une réserve naturelle :
1° Les actes de nature à nuire ou à apporter des perturbations à la faune, à la flore ou aux habitats tels que notamment :
a)	Troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit ;
b)	Toute activité liée à la chasse ou à la pêche, sous réserve des dispositions spécifiques des articles 213-20 et 214-6 ;
c)	Toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de faune, flore, minéraux ou fossiles ;
d)	Porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
e)	Toute introduction d'espèces, sauvages ou domestiques, zoologiques - notamment les chiens - ou botaniques ;
f)	Emporter en dehors de la réserve naturelle, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de la réserve naturelle ;
g)	Tout nourrissage d’animaux terrestres ou marins ;
h)	Tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de déchets, détritus ou tout produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore.
2° Les travaux tendant à modifier l'aspect du terrain, du paysage ou de la végétation tels que notamment :
a)	Toute activité forestière, agricole, industrielle ou minière ;
b)	Tous travaux tendant à modifier l'aspect du site, à l'exception des travaux d'entretien normal ;
c)	Tout feu en dehors de ceux cantonnés dans les aménagements publics destinés à cet effet et n’utilisant que le bois mis à disposition par les gestionnaires ;
d)	Tout, signe, inscription ou dessin sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble.

II.- Des dérogations aux interdictions fixées au I peuvent être autorisées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :

1° Mener des travaux ou des terrassements à caractère public ;
2° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
3° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engins de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
4° Y introduire une espèce indigène ou endémique à des fins de restauration de sites dégradés ou de conservation d’espèces rares et menacées ;
5° Mener des activités commerciales ou nécessitant des installations permanentes compatibles avec les objectifs de gestion de la réserve naturelle considérée.

III.- Les dérogations prévues au II s’appliquent de plein droit aux agents en charge du contrôle de l’application du présent titre ou de la gestion de l’aire concernée dans l’exercice de leurs fonctions.








IV.- Par dérogation aux dispositions du présent article, les actes et travaux rendus nécessaires pour les mesures de suivi environnemental ou compensatoires prescrites par la province Sud ne sont soumises qu’à une obligation d’information préalable auprès de la direction provinciale en charge de l’environnement.
Cette information contient un descriptif détaillé de l’objet des mesures et des conditions de leur mise en œuvre, comprenant notamment la période et le lieu de leur réalisation, ainsi que la référence de l’autorisation les prescrivant.

S'il apparaît que les actes et travaux décrits dans cette information induisent des impacts sur le patrimoine commun tel que décrit à l’article 110-2 du présent code qui n'étaient pas connus lors de leur prescription, le président de l’assemblée de province prescrit la mise en œuvre des mesures propres à faire disparaître ces impacts.

Passé le délai de 45 jours à compter de la réception de l’information, à défaut de décision du président de l’assemblée de province, les actes et travaux décrits sont réputés ne pas induire d’impact sur le patrimoine commun tel que décrit à l’article 110-2 du code susvisé qui n'était pas connu lors de leur prescription.
	Dans le cadre exclusif d’activités compatibles avec les objectifs de gestion précités, la réserve naturelle est accessible au public et des aménagements légers peuvent y être réalisés aux fins d’éducation et de sensibilisation sur les espèces et les habitats.

I.- Sont interdits sur toute l'étendue d’une réserve naturelle :
1° Les actes de nature à nuire ou à apporter des perturbations à la faune, à la flore ou aux habitats tels que notamment :
a)	Troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit ;
b)	Toute activité liée à la chasse ou à la pêche, sous réserve des dispositions spécifiques des articles 213-20 et 214-6 ;
c)	Toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de faune, flore, minéraux ou fossiles ;
d)	Porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
e)	Toute introduction d'espèces, sauvages ou domestiques, zoologiques - notamment les chiens - ou botaniques ;
f)	Emporter en dehors de la réserve naturelle, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de la réserve naturelle ;
g)	Tout nourrissage d’animaux terrestres ou marins ;
h)	Tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de déchets, détritus ou tout produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore.
2° Les travaux tendant à modifier l'aspect du terrain, du paysage ou de la végétation tels que notamment :
a)	Toute activité forestière, agricole, industrielle ou minière ;
b)	Tous travaux tendant à modifier l'aspect du site, à l'exception des travaux d'entretien normal ;
c)	Tout feu en dehors de ceux cantonnés dans les aménagements publics destinés à cet effet et n’utilisant que le bois mis à disposition par les gestionnaires ;
d)	Tout, signe, inscription ou dessin sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble.

II.- Des dérogations aux interdictions fixées au I peuvent être autorisées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :

1° Mener des travaux ou des terrassements à caractère public ;
2° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
3° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engins de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
4° Y introduire une espèce indigène ou endémique à des fins de restauration de sites dégradés ou de conservation d’espèces rares et menacées ;
5° Mener des activités commerciales ou nécessitant des installations permanentes compatibles avec les objectifs de gestion de la réserve naturelle considérée.

III.- Les interdictions fixées aux points 1° a) à d) du I ne concernent pas les agents en charge du contrôle de l’application du présent titre ou de la gestion de la réserve naturelle dans l’exercice de leurs fonctions ni les opérations de police, de recherche, de sauvetage, de lutte contre l’incendie et de lutte contre les pollutions. Les dérogations prévues au II s’appliquent de plein droit aux agents en charge du contrôle de l’application du présent titre ou de la gestion de l’aire concernée dans l’exercice de leurs fonctions.
En outre, il peut être recouru en tout temps aux feux tactiques que le commandant des opérations de secours estime nécessaires dans le cadre d’une opération de lutte contre un incendie.

IV.- Par dérogation aux dispositions du présent article, les actes et travaux rendus nécessaires pour les mesures de suivi environnemental ou compensatoires prescrites par la province Sud ne sont soumises qu’à une obligation d’information préalable auprès de la direction provinciale en charge de l’environnement.
Cette information contient un descriptif détaillé de l’objet des mesures et des conditions de leur mise en œuvre, comprenant notamment la période et le lieu de leur réalisation, ainsi que la référence de l’autorisation les prescrivant.

S'il apparaît que les actes et travaux décrits dans cette information induisent des impacts sur le patrimoine commun tel que décrit à l’article 110-2 du présent code qui n'étaient pas connus lors de leur prescription, le président de l’assemblée de province prescrit la mise en œuvre des mesures propres à faire disparaître ces impacts.

Passé le délai de 45 jours à compter de la réception de l’information, à défaut de décision du président de l’assemblée de province, les actes et travaux décrits sont réputés ne pas induire d’impact sur le patrimoine commun tel que décrit à l’article 110-2 du code susvisé qui n'était pas connu lors de leur prescription.

	
211-13
	Des activités commerciales conformes au plan de gestion approuvé peuvent être organisées dans les aires de gestion durable des ressources.
Dans les aires de gestion durable des ressources où de telles activités sont exercées à la date d’entrée en vigueur du présent titre, les exploitants disposent d’un délai d’un an à compter de cette date pour soumettre un plan de gestion à l’administration. Ces activités sont interdites si un plan de gestion n’est pas approuvé dans les six mois suivants ou si ces activités ne sont pas conformes au plan de gestion approuvé.

	I. Les interdictions fixées aux articles 214-4, 214-6, 214-7, 214-8, 214-9 et 214-10 ne concernent pas les agents en charge du contrôle de l’application du présent titre ou de la gestion de l’aire concernée dans l’exercice de leurs fonctions ou pendant la mise en œuvre d’actions prévues par le plan de gestion.

II.- Des dérogations aux interdictions fixées aux articles  214-4, 214-6, 214-7, 214-8, 214-9 et 214-10, peuvent être autorisées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :

1° Mener des travaux ou des terrassements compatibles avec les objectifs de gestion de l’aire de gestion durable des ressources considérée;
2° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
3° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engins de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
4° Y introduire une espèce indigène ou endémique à des fins de restauration de sites dégradés ou de conservation d’espèces rares et menacées ;
5°  Nourrir les animaux ;
6° Mener des activités commerciales ou nécessitant des installations permanentes compatibles avec les objectifs de gestion de l’aire de gestion durable des ressources considérée.
Des activités commerciales conformes au plan de gestion approuvé peuvent cependant être organisées sans autorisation préalable dans les aires de gestion durable des ressources.
Dans les aires de gestion durable des ressources où de telles activités sont exercées à la date d’entrée en vigueur du présent titre, les exploitants disposent d’un délai d’un an à compter de cette date pour soumettre un plan de gestion à l’administration. Ces activités sont interdites si un plan de gestion n’est pas approuvé dans les six mois suivants ou si ces activités ne sont pas conformes au plan de gestion approuvé.

III.- Les dérogations prévues au II s’appliquent de plein droit aux agents en charge du contrôle de l’application du présent titre ou de la gestion de l’aire concernée dans l’exercice de leurs fonctions ou pendant la mise en œuvre d’actions prévues par le plan de gestion et à ceux mettant en œuvre des opérations de police, de recherche, de sauvetage, de lutte contre l’incendie et de lutte contre les pollutions.
En outre, il peut être recouru en tout temps aux feux tactiques que le commandant des opérations de secours estime nécessaires dans le cadre d’une opération de lutte contre un incendie.

IV.- Par dérogation aux dispositions du présent article, les actes et travaux rendus nécessaires pour les mesures de suivi environnemental ou compensatoires prescrites par la province Sud ne sont soumises qu’à une obligation d’information préalable auprès de la direction provinciale en charge de l’environnement.
Cette information contient un descriptif détaillé de l’objet des mesures et des conditions de leur mise en œuvre, comprenant notamment la période et le lieu de leur réalisation, ainsi que la référence de l’autorisation les prescrivant.

S'il apparaît que les actes et travaux décrits dans cette information induisent des impacts sur le patrimoine commun tel que décrit à l’article 110-2 du présent code qui n'étaient pas connus lors de leur prescription, le président de l’assemblée de province prescrit la mise en œuvre des mesures propres à faire disparaître ces impacts.

Passé le délai de 45 jours à compter de la réception de l’information, à défaut de décision du président de l’assemblée de province, les actes et travaux décrits sont réputés ne pas induire d’impact sur le patrimoine commun tel que décrit à l’article 110-2 du code susvisé qui n'était pas connu lors de leur prescription.



	
214-4
	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Amédée », sur les parties émergées de l’îlot Amédée et dans un rayon de 200 mètres autour de l’îlot.

	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Amédée », sur les parties émergées de l’îlot Amédée et dans un rayon de 200 mètres autour de l’îlot.

Y sont interdits : 
a) toute activité liée à la chasse ou à la pêche ;
b) le fait d’utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux ; 
c) à l’aide d’un véhicule ou non, l’abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
d) le bivouac et le camping ;
e) le fait de porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
f) le fait d'introduire, à l’intérieur de l’aire protégée, des animaux ou des végétaux vivants, quel que soit leur stade de développement ;
g) le fait de troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit et notamment en les nourrissant, sans y avoir été autorisé ;
h) le fait de faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;
i) le fait d’emporter en dehors de l’aire protégée, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l’aire protégée ;
j) le fait d’allumer du feu en dehors des aménagements destinés à cet effet ;
k) le fait de ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, constructions, installations ou aménagements ;
l) le fait de se poser avec un engin motorisé ou non en dehors des zones identifiées à cette fin.


	
214-6
	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Canard », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :









	Ilot Canard 
	WGS 84
	RGNC 1991

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert

	
	(DDD°MM,mm')
	(DDD°MM,mm')
	X
	Y

	A
	22°18,59'
	166°26,21'
	445009
	210272

	B
	22°18,76'
	166°26,38'
	445300
	209957

	 C (rocher César)
	22°18,79'
	166°26,76'
	445953
	209900

	D sur platier
	22°18,92'
	166°27,31'
	446897
	209657

	E
	22°19,12'
	166°27,14'
	446604
	209289

	F 
	22°18,99
	166°26,02
	444681
	209534

	G
	22°18,74'
	166°25,95'
	444562
	209996



L’atterrissage par les hélicoptères sur l’héliport est autorisé.
La pêche à pied ou à la gaule, dans un but d’autoconsommation ou de loisirs, est autorisée sur le récif Ricaudy.

	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Canard », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

Au nord, une ligne mixte composée de :
1.	Une ligne brisée A-B-C-D ;
2.	La ligne des plus hautes mers sur 580 mètres environ du point D au point E.
A l’est, une ligne brisée E-F-G.
Au sud, une droite G-H.
A l’ouest, une ligne brisée H-I-A point de départ de la présente description des limites.

	Ilot Canard 
	WGS 84
	RGNC 1991

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert

	
	(DDD°MM,mm')
	(DDD°MM,mm')
	X
	Y

	A
	22°18,59'
	166°26,21'
	445009
	210272

	B
	22°18,76'
	166°26,38'
	445300
	209957

	 C (rocher César)
	22°18,79'
	166°26,76'
	445953
	209900

	D sur platier
	22°18,92'
	166°27,31'
	446897
	209657

	E
	22°19,12'
	166°27,14'
	446604
	209289

	F 
	22°18,99
	166°26,02
	444681
	209534

	G
	22°18,74'
	166°25,95'
	444562
	209996

	D
	22°18,66’
	166°26,89’
	446 185
	210 142

	E
	22°18,71’
	166°27,25’
	446 803
	210 039

	F sur platier
	22°18,92'
	166°27,31'
	446 897
	209 657

	G
	22°19,12'
	166°27,14'
	446 604
	209 289

	H
	22°18,99
	166°26,02
	444 681
	209 534

	I
	22°18,74'
	166°25,95'
	444 562
	209 996


L’atterrissage par les hélicoptères sur l’héliport est autorisé.
La pêche à pied ou à la gaule, dans un but d’autoconsommation ou de loisirs, est autorisée sur le récif Ricaudy.

Y sont interdits : 
a) toute activité liée à la chasse ou à la pêche, à l’exception, sur le récif Ricaudy et dans un but d’autoconsommation ou de loisirs, de la pêche à pied ou à la gaule ;
b) le fait d’utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux ; 
c) à l’aide d’un véhicule ou non, l’abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
d) le fait de porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
e) le fait d'introduire, à l’intérieur de l’aire protégée, des animaux ou des végétaux vivants, quel que soit leur stade de développement ;
f) le fait de troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit et notamment en les nourrissant, sans y avoir été autorisé ;
g) le fait de faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;
h) le fait d’emporter en dehors de l’aire protégée, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l’aire protégée ;
i) le fait d’allumer du feu en dehors des aménagements destinés à cet effet;
j) le fait de ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, constructions, installations ou aménagements ;
k) le fait de se poser avec un engin motorisé ou non en dehors des zones identifiées à cette fin.


	
214-7
	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Maître », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :


	Ilot Maître
	WGS 84
	RGNC 1991

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert

	
	(DDD°MM,mm')
	(DDD°MM,mm')
	X
	Y

	A
	22°19,41'
	166°25,05'
	443013
	208764

	B
	22°20,80'
	166°25,29'
	443419
	206197

	C
	22°21,23'
	166°23,93'
	441082
	205410

	D
	22°19,84'
	166°23,53'
	440401
	207977



Cette aire de gestion durable des ressources couvre également, à l’Est de la droite reliant le point B au point C ainsi qu’au Sud de la droite reliant le point C au point D, les parties de récif de l’îlot découvrant à marée basse et jusqu’à l’isobathe de 10 mètres.

	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Maître », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :


	Ilot Maître
	WGS 84
	RGNC 1991

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert

	
	(DDD°MM,mm')
	(DDD°MM,mm')
	X
	Y

	A
	22°19,41'
	166°25,05'
	443013
	208764

	B
	22°20,80'
	166°25,29'
	443419
	206197

	C
	22°21,23'
	166°23,93'
	441082
	205410

	D
	22°19,84'
	166°23,53'
	440401
	207977



Cette aire de gestion durable des ressources couvre également, à l’Est de la droite reliant le point B au point C ainsi qu’au Sud de la droite reliant le point C au point D, les parties de récif de l’îlot découvrant à marée basse et jusqu’à l’isobathe de 10 mètres.

Y sont interdits : 
a) toute activité liée à la chasse ou à la pêche,
b) le fait d’utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux ; 
c) à l’aide d’un véhicule ou non, l’abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
d) le fait de porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
e) le fait d'introduire, à l’intérieur de l’aire protégée, des animaux ou des végétaux vivants, quel que soit leur stade de développement ;
f) le fait de troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit et notamment en les nourrissant, sans y avoir été autorisé ;
g) le fait de faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;
h) le fait d’emporter en dehors de l’aire protégée, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l’aire protégée ;
i) le fait d’allumer du feu en dehors des aménagements destinés à cet effet ;
j) le fait de ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, constructions, installations ou aménagements ;
k) le fait de se poser avec un engin motorisé ou non en dehors des zones identifiées à cette fin.


	
214-8
	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Ténia », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

Au Nord, une ligne droite A-B d’environ 4,2 km.
A l’Est, une ligne droite B-C d’environ 3,7 km jusqu’à l’isobathe 100 m.
Au Sud, l’isobathe 100m du point C jusqu’au point D.
A l’Ouest, une ligne droite D-A, point de départ de la présente description des limites, d’environ 1,5 km.

	Ilot Ténia
	WGS 84
	RGNC 1991

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert

	
	(DDD°MM,mm')
	(DDD°MM,mm')
	X
	Y

	A
	21°59,81'
	165°55,91'
	392 969
	244 993

	B
	22°00,61'
	165°58,23'
	396 951
	243 512

	C
	22°01,82'
	165°56,49'
	393 966
	241 288

	D
	22°00,51'
	165°55,43'
	392 135
	243 693




	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l’Ilot Ténia », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

Au nord, une ligne droite A-B d’environ 4,2 km.
A l’est, une ligne droite B-C d’environ 3,7 km jusqu’à l’isobathe 100 m.
Au sud, l’isobathe 100m du point C jusqu’au point D.
A l’ouest, une ligne droite D-A, point de départ de la présente description des limites, d’environ 1,5 km.

	Ilot Ténia
	WGS 84
	RGNC 1991

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert

	
	(DDD°MM,mm')
	(DDD°MM,mm')
	X
	Y

	A
	21°59,81'
	165°55,91'
	392 969
	244 993

	B
	22°00,61'
	165°58,23'
	396 951
	243 512

	C
	22°01,82'
	165°56,49'
	393 966
	241 288

	D
	22°00,51'
	165°55,43'
	392 135
	243 693




Y sont interdits : 
a) toute activité liée à la chasse ou à la pêche ;
b) le fait d’utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux ; 
c) à l’aide d’un véhicule ou non, l’abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
d) le fait de porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
e) le fait d'introduire, à l’intérieur de l’aire protégée, des animaux ou des végétaux vivants, quel que soit leur stade de développement ;
f) le fait de troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit et notamment en les nourrissant, sans y avoir été autorisé ;
g) le fait de faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;
h) le fait d’emporter en dehors de l’aire protégée, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l’aire protégée ;
i) le fait d’allumer du feu en dehors des aménagements destinés à cet effet ;
j) le fait de ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, constructions, installations ou aménagements ;
k) le fait de se poser avec un engin motorisé ou non en dehors des zones identifiées à cette fin.


	
214-9
	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de la Baie de Port Bouquet », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

	Sommet
	WGS 84

	A
	S21°40,887''
	E166°21,610'

	B
	S21°40,309''
	E166°21,885'

	C
	S21 °40,181'
	E166° 23,322'

	D
	S21040,350'
	E166°23,834'

	E
	S21 °40,704'
	E166° 23,455'



Y sont interdits :

a) les activités liées à la chasse ou à la pêche, à l’exception de la pêche à la ligne à main ou à la canne et des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
b) toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de flore, minéraux ou fossiles à l’exception des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes;
c) toute introduction d’espèces zoologiques, sauvages ou domestiques ;
d) le fait d’emporter en dehors de l'aire protégée, de mettre en vente, de vendre ou d’acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l'aire protégée ;
e) tout nourrissage d’animaux terrestres ou marins ;
f) tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de déchets, détritus ou tout produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
g) toute activité forestière, industrielle ou minière ;
h) tout feu en dehors de ceux cantonnés dans les aménagements destinés à cet effet.

	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de la Baie de Port Bouquet », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

	Sommet
	WGS 84

	A
	S21°40,887''
	E166°21,610'

	B
	S21°40,309''
	E166°21,885'

	C
	S21 °40,181'
	E166° 23,322'

	D
	S21040,350'
	E166°23,834'

	E
	S21 °40,704'
	E166° 23,455'




	Baie de Port Bouquet

	WGS 84
	RGNC 91

	
	Lat. Sud
	Long. Est
	Lambert NC

	
	(DDD°MM,mm’)
	(DDD°MM,mm’)
	X
	Y

	A
	22°40,19’
	166°23,29’
	440 174
	208764

	B
	21°40,32’
	166°23,83’
	441 106
	206197

	C
	21°40,70’
	166°23,44’
	440 421
	205410

	D
	21°40,89’
	166°21,61’
	437 270
	207977

	E
	21°40,30’
	166°21,87’
	437 714
	280949




Y sont interdits :

a) les activités liées à la chasse ou à la pêche, à l’exception de la pêche à la ligne à main ou à la canne et des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
b) toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de flore, minéraux ou fossiles à l’exception des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes;
c) toute introduction d’espèces zoologiques, sauvages ou domestiques ;
d) le fait d’emporter en dehors de l'aire protégée, de mettre en vente, de vendre ou d’acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l'aire protégée ;
e) tout nourrissage d’animaux terrestres ou marins ;
f) tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de déchets, détritus ou tout produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
g) toute activité forestière, industrielle ou minière ;
h) tout feu en dehors de ceux cantonnés dans les aménagements destinés à cet effet.

Y sont interdits : 
a) toute activité forestière, industrielle ou minière ;
b) toute activité liée à la chasse ou à la pêche, à l’exception de la pêche à la ligne ou à la canne ;
c) le fait d’utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux ; 
d) à l’aide d’un véhicule ou non, l’abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
e) le fait de porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
f) le fait d'introduire, à l’intérieur de l’aire protégée, des animaux ou des végétaux vivants, quel que soit leur stade de développement ;
g) le fait de troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit et notamment en les nourrissant, sans y avoir été autorisé ;
h) le fait de faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;
i) le fait d’emporter en dehors de l’aire protégée, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l’aire protégée ;
j) le fait d’allumer du feu en dehors des aménagements destinés à cet effet;
k) le fait de ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, constructions, installations ou aménagements.

	
214-10
	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l'îlot Moindé-Ouémié », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

	Sommet
	WGS 84

	A
	S21 °44,566'
	E 166°30,615'

	B
	S21°44,720'
	 E166°31,191'

	C
	S21°450079'
	E166°31,191'

	D
	S21°44,835'
	E166°30,684'



Y sont interdits :

a) les activités liées à la chasse ou à la pêche, à l’exception de la pêche à la ligne à main ou à la canne et des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
b) toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de flore, minéraux ou fossiles à l’exception des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes ;
c) toute introduction d’espèces zoologiques ou botanique, sauvages ou domestiques- et notamment les chiens ;
d) le fait d’emporter en dehors de l'aire protégée, de mettre en vente, de vendre ou d’acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l'aire protégée ;
e) tout nourrissage d’animaux terrestres ou marins ;
f) tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de déchets, détritus ou tout produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
g) toute activité forestière, industrielle ou minière ;
h) tous travaux tendant à modifier l’aspect du site, à l’exception des travaux d’entretien normal ;
i) tout feu en dehors de ceux cantonnés dans les aménagements destinés à cet effet.


	Est instaurée une aire de gestion durable des ressources sous la dénomination « aire de gestion durable des ressources de l'îlot Moindé-Ouémié », dans les limites définies par les lignes joignant les points suivants :

	Sommet
	WGS 84

	A
	S21 °44,566'
	E 166°30,615'

	B
	S21°44,720'
	 E166°31,191'

	C
	S21°450079'
	E166°31,191'

	D
	S21°44,835'
	E166°30,684'



Y sont interdits :

l) les activités liées à la chasse ou à la pêche, à l’exception de la pêche à la ligne à main ou à la canne et des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
m) toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de flore, minéraux ou fossiles à l’exception des opérations de régulation ou d’éradication d’espèces envahissantes ;
n) toute introduction d’espèces zoologiques ou botanique, sauvages ou domestiques- et notamment les chiens ;
o) le fait d’emporter en dehors de l'aire protégée, de mettre en vente, de vendre ou d’acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l'aire protégée ;
p) tout nourrissage d’animaux terrestres ou marins ;
q) tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de déchets, détritus ou tout produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
r) toute activité forestière, industrielle ou minière ;
s) tous travaux tendant à modifier l’aspect du site, à l’exception des travaux d’entretien normal ;
t) tout feu en dehors de ceux cantonnés dans les aménagements destinés à cet effet.

Y sont interdits : 
a) toute activité forestière, industrielle ou minière ;
b) toute activité de chasse ou de pêche, à l’exception de la pêche à la ligne ou à la canne ;
c) le fait d’utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux ; 
d) à l’aide d’un véhicule ou non, l’abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
e) le fait de porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
f) le fait d'introduire, à l’intérieur de l’aire protégée, des animaux ou des végétaux vivants, quel que soit leur stade de développement ;
g) le fait de troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit et notamment en les nourrissant, sans y avoir été autorisé ;
h) le fait de faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;
i) le fait d’emporter en dehors de l’aire protégée, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance de l’aire protégée ;
j) le fait d’allumer du feu en dehors des aménagements destinés à cet effet;
k) le fait de ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, constructions, installations ou aménagements.


	215-2
	I.- Le Parc Provincial de la Rivière Bleue inclut les réserves naturelles de la Haute Pourina et de la Haute Yaté.

II.- Sans préjudice des dispositions spécifiques applicables dans les réserves naturelles de la Haute Pourina et de la Haute Yaté, sont interdits sur toute l'étendue du Parc Provincial de la Rivière Bleue les actes ou activités de nature à nuire ou à apporter des perturbations à la faune ou à la flore ou aux habitats ainsi que les travaux tendant à modifier l'aspect du terrain, du paysage ou de la végétation en lien avec ces actes ou activités, tels que notamment :
1° Troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit, y compris s’y poser avec un engin motorisé ou non ;
2° Toute activité liée à la chasse ou à la pêche ;
3° Toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de faune, flore, minéraux ou fossiles ;
4° Porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
5° Toute introduction d'espèces, sauvages ou domestiques, zoologiques - notamment les chiens - ou botaniques ;
6° Emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance du parc ;
7° Tout nourrissage d’animaux ;
8° Tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
9° Toute activité industrielle ou minière ;
10° Toute exploitation de la forêt naturelle ;
11° Tout feu en dehors des aménagements publics destinés à cet effet ;
12° Faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble.

III.- Des dérogations aux interdictions fixées au II peuvent être accordées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :
1° Se poser dans le parc avec un engin motorisé ou non ;
2° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques , pédagogique ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles et emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux envahissants ou nuisibles non domestiques morts, des végétaux envahissants ayant subi un traitement empêchant toute régénération, ou des parties de ceux-ci, ou des minéraux ou des fossiles en provenance du parc à fins scientifiques ou pédagogiques ;
3° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engin de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
4° Introduire une espèce indigène ou endémique à des fins de restauration de sites dégradés ou de conservation d’espèces rares et menacées ou en vue d’un reboisement à des fins conservatoires.

IV.- Les interdictions fixées aux II à l’exception des points 8° à 10° ne concernent pas les agents en charge du contrôle de l’application de la présente réglementation ou de la gestion du parc dans l’exercice de leurs fonctions. Les dérogations prévues au III s’appliquent de plein droit auxdits agents.

	I.- Le Parc Provincial de la Rivière Bleue inclut les réserves naturelles de la Haute Pourina et de la Haute Yaté.

II.- Sans préjudice des dispositions spécifiques applicables dans les réserves naturelles de la Haute Pourina et de la Haute Yaté, sont interdits sur toute l'étendue du Parc Provincial de la Rivière Bleue les actes ou activités de nature à nuire ou à apporter des perturbations à la faune ou à la flore ou aux habitats ainsi que les travaux tendant à modifier l'aspect du terrain, du paysage ou de la végétation en lien avec ces actes ou activités, tels que notamment :
1° Troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit, y compris s’y poser avec un engin motorisé ou non ;
2° Toute activité liée à la chasse ou à la pêche ;
3° Toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de faune, flore, minéraux ou fossiles ;
4° Porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
5° Toute introduction d'espèces, sauvages ou domestiques, zoologiques - notamment les chiens - ou botaniques ;
6° Emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance du parc ;
7° Tout nourrissage d’animaux ;
8° Tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
9° Toute activité industrielle ou minière ;
10° Toute exploitation de la forêt naturelle ;
11° Tout feu en dehors des aménagements publics destinés à cet effet ;
12° Faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble.

III.- Des dérogations aux interdictions fixées au II peuvent être accordées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :
1° Se poser dans le parc avec un engin motorisé ou non, dans le cadre d’activités écotouristiques compatibles avec les objectifs du parc ;
2° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques , pédagogique ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles et emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux envahissants ou nuisibles non domestiques morts, des végétaux envahissants ayant subi un traitement empêchant toute régénération, ou des parties de ceux-ci, ou des minéraux ou des fossiles en provenance du parc à fins scientifiques ou pédagogiques ;
3° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engin de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ;
4° Introduire une espèce indigène ou endémique à des fins de restauration de sites dégradés ou de conservation d’espèces rares et menacées ou en vue d’un reboisement à des fins conservatoires ; .
5° Introduire et circuler avec des animaux domestiques à des fins de transport de personnes ou de matériel; 
6° Mener des activités commerciales à titre permanent ou nécessitant des installations permanentes compatibles avec les objectifs de gestion du parc.

IV.- Les interdictions fixées aux II à l’exception des points 8° à 10° ne concernent pas les agents en charge du contrôle de l’application de la présente réglementation ou de la gestion du parc dans l’exercice de leurs fonctions ni les opérations de police, de recherche, de sauvetage, de lutte contre l’incendie et de lutte contre les pollutions. Les dérogations prévues au III s’appliquent de plein droit auxdits agents.


	215-4
	I.- Sont interdits sur toute l'étendue du Parc Zoologique et Forestier Michel Corbasson les actes ou activités de nature à nuire ou à apporter des perturbations à la faune ou à la flore ou aux habitats, tels que notamment :
1° Troubler ou déranger volontairement les animaux, par quelque moyen que ce soit ;
2° Toute activité liée à la chasse ou à la pêche ;
3° Toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de faune, flore, minéraux ou fossiles ;
4° Porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
5° Emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance du parc ;
6° Tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
7° Tout feu.

II.- Des dérogations aux interdictions fixées au I peuvent être accordées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :
1° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques, pédagogique ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles et emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux envahissants ou nuisibles non domestiques morts, des végétaux envahissants ayant subi un traitement empêchant toute régénération, ou des parties de ceux-ci, ou des minéraux ou des fossiles en provenance du parc à fins scientifiques ou pédagogiques ;
2° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engins de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles.

III.- Les interdictions fixées aux points 1° à5° du I  ne concernent pas les agents en charge du contrôle de l’application de la présente réglementation ou de la gestion du parc dans l’exercice de leurs fonctions. Les dérogations prévues au II s’appliquent de plein droit auxdits agents.
	I.- Sont interdits sur toute l'étendue du Parc Zoologique et Forestier Michel Corbasson les actes ou activités de nature à nuire ou à apporter des perturbations à la faune ou à la flore ou aux habitats, tels que notamment :
1° Troubler ou déranger volontairement les animaux, par quelque moyen que ce soit, à l’exception de prises de vue d’animaux captifs ;
2° Toute activité liée à la chasse ou à la pêche ;
3° Toute activité liée à une collecte ou un prélèvement de faune, flore, minéraux ou fossiles ;
4° Porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;
5° Emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en provenance du parc ;
6° Tout abandon, dépôt, jet, déversement ou rejet de tout déchet, détritus ou produit de nature à nuire à la qualité de l’eau, du sol, de l’air ou du site ou à l’intégrité de la faune ou de la flore ;
7° Tout feu.

II.- Des dérogations aux interdictions fixées au I peuvent être accordées par arrêté du président de l’assemblée de province, spécifiant la durée et la finalité desdites dérogations. Elles ne peuvent porter que sur les activités suivantes :
1° Effectuer un prélèvement de faune, flore ou minéraux à des fins scientifiques, pédagogique ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles et emporter en dehors du parc, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux envahissants ou nuisibles non domestiques morts, des végétaux envahissants ayant subi un traitement empêchant toute régénération, ou des parties de ceux-ci, ou des minéraux ou des fossiles en provenance du parc à fins scientifiques ou pédagogiques ;
2° Exercer une activité de chasse ou de pêche ou y détenir toute arme ou engins de chasse ou de pêche dans le cadre d’opérations scientifiques ou de régulation d’espèces envahissantes ou nuisibles ; .
3° Mener des activités commerciales à titre permanent ou nécessitant des installations permanentes compatibles avec les objectifs de gestion du parc.

III.- Les interdictions fixées aux points 1° à5° du I  ne concernent pas les agents en charge du contrôle de l’application de la présente réglementation ou de la gestion du parc dans l’exercice de leurs fonctions ni les opérations de police, de recherche, de sauvetage, de lutte contre l’incendie et de lutte contre les pollutions. Les dérogations prévues au II s’appliquent de plein droit auxdits agents.
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	I.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 3 579 000 francs CFP d'amende le fait :
1° En méconnaissance des articles 211‑9 et 211‑11, d’effectuer dans une aire protégée des travaux, constructions ou installations interdits ou sans autorisation ou en méconnaissance des prescriptions dont l'autorisation est assortie ;
2° En méconnaissance des articles 211‑9, 211‑11 et 211‑18 ou de la réglementation spécifique dont ils sont l'objet, de se livrer, dans une réserve naturelle intégrale, dans une réserve naturelle ou dans un parc provincial, à des activités interdites.
La tentative de l'infraction est punie des mêmes peines.

II.- Est puni de six mois d'emprisonnement et de 1 073 000 francs CFP d'amende le fait :
1° Pour un propriétaire privé qui aliène, loue ou concède une aire protégée ou une parcelle d’aire protégée, de ne pas faire connaître à l'acquéreur, locataire ou concessionnaire l'existence de la protection ;
2° Pour un propriétaire privé qui aliène, loue ou concède une aire protégée ou une parcelle d’aire protégée, de ne pas notifier dans les quinze jours au président de l’assemblée de province toute aliénation d’une aire protégée ou d’une parcelle d’aire protégée ;
3° De détruire ou de modifier des aires protégées dans leur état ou dans leur aspect sans autorisation, en violation des articles 211‑9, 211‑11 et 211‑18 ;
4° D'altérer le caractère ou de porter atteinte à l’aire protégée.
	I.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 3 579 000 francs CFP d'amende le fait :
1° En méconnaissance des articles 211‑9,  et 211‑11, 214-4, 214-6, 214-7, 214-8, 214-9 et 214-10, d’effectuer dans une aire protégée des travaux, constructions ou installations interdits ou sans autorisation ou en méconnaissance des prescriptions dont l'autorisation est assortie ;
2° En méconnaissance des articles 211‑9, 211‑11, et 211‑18, 214-4, 214-6, 214-7, 214-8, 214-9 et 214-10,  ou de la réglementation spécifique dont ils sont l'objet, de se livrer, dans une réserve naturelle intégrale, dans une réserve naturelle, dans une aire de gestion durable des ressources ou dans un parc provincial, à des activités interdites.
La tentative de l'infraction est punie des mêmes peines.
II.- Est puni de six mois d'emprisonnement et de 1 073 000 francs CFP d'amende le fait :
1° Pour un propriétaire privé qui aliène, loue ou concède une aire protégée ou une parcelle d’aire protégée, de ne pas faire connaître à l'acquéreur, locataire ou concessionnaire l'existence de la protection ;
2° Pour un propriétaire privé qui aliène, loue ou concède une aire protégée ou une parcelle d’aire protégée, de ne pas notifier dans les quinze jours au président de l’assemblée de province toute aliénation d’une aire protégée ou d’une parcelle d’aire protégée ;
3° De détruire ou de modifier des aires protégées dans leur état ou dans leur aspect sans autorisation, en violation des articles 211‑9, 211‑11 et 211‑18 ;
4° D'altérer le caractère ou de porter atteinte à l’aire protégée.
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